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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 24 septembre 2019 


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.194/II/PN
                                  NB/YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92

(:   02/518.23.92
Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: Nele.Beckers @vct-cpcl.be


	C.P.A.S Uccle

A l’attention de Monsieur S. Cornelis,
Président
Chaussée d’Alsemberg, 860
1180 UCCLE



Objet :

plainte relative à une liste de maisons de repos en français
Monsieur le Président,
En sa séance du 20 septembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au fait qu’une liste de maisons de repos en français a été remise à un néerlandophone lors d’un entretien.

Dans une lettre datée du 27 juin 2019, vous nous avez communiqué ce qui suit : (traduction)
« Début mai 2019, notre service social a reçu une personne néerlandophone qui souhaitait obtenir des informations sur les maisons de retraite pour un membre de sa famille. 

Le début de l’entretien s'est déroulé en français. Notre assistante sociale a toutefois noté que la personne était néerlandophone et a poursuivi l'entretien en néerlandais uniquement.
Il est vrai que, ce jour-là, il n'y avait plus d’exemplaire en néerlandais de la liste en question. En conséquence, une version française a été remise à la personne en question qui n’a pas réagi et n'a d’ailleurs pas formulé de remarques à ce propos.
Si cette personne en avait fait la demande, notre collaboratrice aurait fait imprimer un exemplaire en néerlandais.

Nous tenons à souligner qu'il s'agit d'un incident isolé. 

En notre qualité d'administration bilingue de Bruxelles, nous attachons une importance particulière au respect de la législation sur l'emploi des langues nationales en matière administrative.»
*

*   *
L’ensemble de l’entretien ainsi que les documents qui ont été remis doivent être considérés comme des rapports avec un particulier au sens  des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC).

Conformément à l’article 19 LLC, tout service local de Bruxelles-Capitale – et donc le C.P.A.S. d’Uccle - emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue que l'intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le néerlandais.

Etant donné qu’il s’agissait d’une personne néerlandophone, la liste des maisons de repos remise à l’intéressée aurait dû être établie en néerlandais.
La plainte est dès lors recevable et fondée.

La CPCL prend acte de la réponse du C.P.A.S d’Uccle.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

E. VANDENBOSSCHE
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